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Procès de Khaled Daoud Omar 

Jugement 

Ces documents ont été introduits à la demande de l'avocat, Abdelwahed Abdullah Obeiry, au 

nom de l'accusé Khaled Daoud Omar, demandant l'examen de la procédure relative à la 

communication 24/2016. 

Je vois qu’il est nécessaire de mettre toutes les procédures de l’affaire susmentionnée en examen 

selon l’article 188 de la loi de procédure pénale.  

Les faits sur lesquels est fondée la déclaration de culpabilité sont résumés dans le fait que 

l'accusé a battu sa fille à plusieurs reprises au visage. Et l'a frappée avec une bouteille de cristal 

remplie d'huile dans son cou. Causer le préjudice décrit dans l'acte d'accusation n ° 1. La 

détection a révélé une tumeur derrière l'oreille gauche et le patient ne peut pas bouger le cou ni 

avaler. Cela a conduit à une douleur et à une déficience visuelle. Le rapport médical indiquant 

l'état de cécité ayant été classé à 10%, le tribunal pénal condamna l'accusé en vertu de l'article 

139 du Code pénal et le condamna à une amende de 1 000 livres et à deux mois 

d'emprisonnement. 

Raisons pour postuler à l’examen : 

1- Le témoignage du deuxième témoin indique clairement que la myopie peut ne pas être 

due à l'acte de l'accusé et la règle veut que le doute soit interprété en faveur de l'accusé.  

2- La condamnation en vertu de l'article 142 doit être pénale car le battement était destiné à 

la discipline. 

3- La plaignante a un motif puissant derrière cette communication car l'appelant a déposé 

une demande pour les enfants. 

En examinant les documents et des éléments de preuve fournis, l'accusé a frappé la victime à 

plusieurs reprises avec la main sur le visage et l'a frappée avec une bouteille d'huile dans le cou. 

Tout cela a entraîné des blessures au cou à la victime et ces dommages ont été confirmés dans le 



rapport médical du premier acte d'accusation. Tout cela a conduit à un défaut de vision. Selon le 

rapport médical, le pourcentage de déficience visuelle est de 10%. Quant à la déposition du 

témoin à décharge, il ne doute pas que c'est l'accusé qui est à l'origine de ce déficit : il a frappé la 

victime - une fille - au visage et au cou avec une bouteille de cristal avec une certaine quantité 

d'huile. Il ressort clairement de la forme de l'agression contre la victime que l'étudiant de 

l'examen n'avait pas l'intention de punir la petite. Je crois donc que la déclaration de culpabilité, 

ainsi que le châtiment et l'indemnisation ont été approuvés par les dispositions de la loi, qui 

doivent être radiées de la demande. 

Abdelaziz Fath al-Rahman Adbeen                                                 

Juge de cour suprême 

22/1/0217 

Mohammad Abdul Rahman Mostafa                                             

Juge de cour suprême                                        
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Juge de cour suprême 

7/2/2017 

 

Le jugement final : 

Annuler l’appel 

Abdelaziz Fath al-Rahman Adbeen 

Juge de cour suprême et Chef du département 

8/2/2017 


